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Bald tunlichst soll mir, wenn immer möglich, ein Plan über Zeit und Ort der 
Weizenlieferungen aufgestellt werden.

Was die mit dem Vertrag konnexen Angelegenheiten betrifft, so ist vorerst die­
jenige der Wiederaufnahme des Couponsdienstes der rumänischen Schuld in 
Betracht zu ziehen.

Herr Bratiano sagte mir, es seien wie wir wüssten, auf ihren Gesandtschaften 
Unregelmässigkeiten vorgekommen und die diesbezügliche Untersuchung sei 
noch nicht abgeschlossen.

Von den in der Schweiz sich befindlichen 18 Millionen erachteten sie nur sechs 
als ausser allem Zweifel stehend, während die übrigen 12 noch einer genaueren 
Prüfung zu unterwerfen seien. Neben dem Bordereau über den Ankauf der Titel 
verlangten sie beglaubigte Abschriften der Steuerzettel, welche die Nummern der 
Titel enthielten.

Ich bemerkte, meines Wissens bestehe nirgends eine Vorschrift der Steuerbe­
hörden wonach die Wertpapiere spezifiziert und mit Nummern aufgeführt wer­
den müssten: die Couponsteuer sei erst seit kurzem in Kraft und könne somit 
nicht in Betracht fallen. Bratiano behauptete, Herr Titulesco habe sie versichert, 
dass derartige Vorschriften bestünden und solche Auszüge aus den Steueranga­
ben somit als Beleg beigebracht werden könnten; er bitte mich somit, diesbezüg­
lich noch Erkundigungen einzuziehen.

Den Dienst der sechs obgenannten Millionen sei er geneigt, wieder aufzuneh­
men und die nötigen Fonds hiezu dem Anleihen  zu entnehmen. [...J5

5. Suivent d ’autres po in ts abordés dans l ’entretien entre le M inistre de Suisse et le M inistre des 
Finances roumain.

166
J.I.6. 1 /3

W. Rappard au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L  Personnelle G enève, 6 février 1922

J ’ai l’honneur de vous accuser réception et de vous remercier très vivement de 
votre aimable lettre1 qui m’est bien parvenue hier matin.

Il est évident qu’il ne m’appartient pas de discuter la sagesse des décisions du 
Gouvernement fédéral et je comprends pour ma part, tout en les déplorant, les 
circonstances d’ordres divers qui vous ont imposé une attitude de réserve dans 
cette affaire.

1. Dans cette lettre du 4 février, Schulthess précisait: [...] Die K onferenz von G enua dürfte wohl 
verschoben werden. Ü berdies scheinen noch eine ganze Reihe von Fragen nicht abgeklärt zu 
sein. Insbesondere sind auch die E ingeladenen über den eigentlichen Zweck und das Program m  
der K onferenz nur sehr unvollständig orientiert. Infolgedessen ist es auch uns nicht möglich, 
irgend ein U rteil zu fällen oder gar Stellung zu nehm en. D er B undesrat hat bis jetzt auch keiner­
lei Instruktionen aufgestellt oder Beschlüsse gefasst. Schon aus diesem G runde könnte offenbar
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Je voudrais seulement me permettre, pour éviter tout malentendu, d ’établir 
bien nettement deux points suggérés par votre lettre.

Il est bien entendu, comme vous l’indiquez dans le dernier paragraphe de votre 
lettre, que vous n’avez pris aucune initiative quelconque et que, par conséquent, 
en vous refusant à toute conversation officieuse avec Londres pour le moment, 
vous ne modifiez nullement une attitude prise au préalable.

L’origine de toute cette affaire est tout simplement la suivante: Une amie de 
M.L.G.2, que je connais d ’assez longue date, demande à me voir à Genève. Au 
cours de la conversation elle me dit que son ami serait très désireux de connaître 
l’attitude des petites Puissances neutres à l’égard de la conférence de Gênes. Je lui 
réponds que je connais les idées principales de celui des Membres de notre Gou­
vernement qui, de par ses fonctions comme de par sa position personnelle exer­
cera sans doute une influence prépondérante sur ses collègues en cette matière. 
Ces idées, je n ’hésite pas à les lui exposer, à titre confidentiel. Je le fais d ’autant 
plus volontiers qu’elles ne contiennent aucune précision en une matière qui est 
encore très vague, ni aucun semblant d ’engagement sur un point quelconque. 
Leur intérêt réside en ce qu’elles indiquent le point de vue ou la méthode d ’ap­
proche d ’un des Membres de notre Gouvernement à l’égard du grand problème 
de la reconstitution économique de l’Europe.

En entendant mon exposé, mon interlocutrice déclare que c’est presque dans 
les mêmes termes qu’on se pose ce problème à Londres. Elle me dit que son ami 
serait certainement très heureux de rencontrer M.S.3 et me demande si celui-ci 
pourrait, le cas échéant, se rendre à Londres. Je lui réponds que les traditions et les 
habitudes politiques de notre pays limitent beaucoup la liberté d ’action des Mem­
bres du Gouvernement fédéral et que je doute fort, par conséquent, que M.S. 
puisse se rendre à Londres pour rencontrer son ami, malgré toute l’envie qu’il en 
eût et tout l’intérêt qu’aurait incontestablement une pareille entrevue.

Là-dessus, Melle M. part pour Londres, descend chez M.L.G. dès son arrivée, 
et m’écrit le lendemain matin qu’elle a rendu compte à son ami de notre conversa­
tion et que celui-ci a tout de suite exprimé le vif désir de rencontrer M.S. d ’autant 
plus que M. Bénès comptait venir le voir dans le courant du mois. Melle M. lui 
répondit que pour prendre une décision aussi grave vous auriez sans doute besoin 
d’y être expressément encouragé. M.L.G. répliqua: encouragez-l’y de ma part, 
répétez-lui ce que je vous dis, dites lui de venir.

eine Besprechung mit dem englischen Ministerpräsidenten keinen für diesen irgendwie befrie­
digenden Verlauf nehmen, da ich ja nicht in der Lage wäre, positive Vorschläge zu machen. 
Dazu kommt, dass man in der Schweiz bekanntlich in internationalen Dingen sehr ängstlich ist 
und vielleicht befürchten würde, eine einseitige Fühlungnahme könnte inopportun sein. Sie 
kennen übrigens die Auffassungen, die darüber bestehen. Unter solchen Umständen dürfte es 
wohl richtiger sein, der Anregung, die Sie mir übermittelten, keine Folge zu geben und in der 
Sache überhaupt bis auf weiteres eine abwartende Haltung einzunehmen.
Sie werden ja gewiss den Weg finden, um diesen Bescheid in angemessener und nicht verletzen­
der Form zur Kenntnis zu bringen. Es dürfte dies umso eher angehen, als von mir aus nicht die 
leiseste Anregung gemacht wurde. Vielleicht bietet sich G elegenheit, die Sache einmal zu be­
sprechen (J.I.6. 1 /3 ).
2. Il s ’agit de Monsieur L loyd  George.
3. Il s ’agit de Monsieur Schulthess.
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C’est cette nouvelle dont j ’ai été chargé de vous rendre compte et qui a provo­
qué nos conversations téléphoniques et votre lettre du 4 février.

Si je n ’ai pas cru devoir me refuser à toute intervention dans cette affaire, c’est 
que je pensais q u ’en contribuant de ma modeste place à vous perm ettre de ren­
contrer à titre officieux M .L.G., je servais à la fois la cause de la Suisse, de la 
reconstitution économ ique de l’Europe à laquelle elle est fort intéressée, et de la 
Société des Nations. Il me paraissait, et il me paraît en effet évident:

1. Que la Conférence de Gênes ne pourra produire tout son effet qu’à condi­
tion d ’être précédée de conversations privées.

2. Que M. L.G., comme père de la Conférence de Gênes4 et comme Chef de la 
Grande Puissance qui y jouera incontestablem ent le prem ier rôle, devait tout 
naturellem ent désirer prendre contact avec les Membres des Gouvernem ents des 
petites Puissances restées neutres pendant la guerre.

3. Que tel que je connaissais l’homme et ses méthodes diplomatiques, ces 
conversations seraient improvisées et personnelles et non pas diplomatiques et 
officielles.

4. Q u’il est dans l’intérêt des petites Puissances d ’être tenues au courant de ce 
qui se prépare et de pouvoir, dès le début des pourparlers, faire connaître leur atti­
tude générale.

5. Q u’une invitation aussi cordiale, adressée par une voie privée mais toute 
droite et naturelle, était de nature à intéresser au plus haut point le Gouvernem ent 
suisse et notam m ent celui de ses Membres en qui on est unanime à voir notre 
négociateur principal en m atière de relations économiques internationales.

Je n ’ignorais certes pas les difficultés qui s’opposaient à l’acceptation d ’une 
pareille invitation, et je les ai signalées à l’amie de M.L.G. avant même qu’elles ne 
se produisissent. Parmi ces difficultés, il en est une cependant qui me paraît gros­
sie à l’excès dans votre lettre, M. le Conseiller fédéral. En dem andant à vous voir à 
Londres à propos de la Conférence de Gênes dont le programme même n ’est pas 
précisé, M. L. G. ne pouvait pas s’attendre de vous à la présentation d ’un projet de 
solution ni à des déclarations engageant le Gouvernem ent suisse. J ’ai tout lieu de 
penser qu’il désirait simplement vous présenter sa propre conception de la situa­
tion en vous dem andant quelle sera éventuellem ent l’attitude de la Suisse et des 
autres petites Puissances neutres à l’égard de ses projets. Il me semblait, et il me 
semble, qu ’en acceptant une conversation pareille vous rendriez le plus grand ser­
vice à votre pays en lui perm ettant de se préparer plus utilement à la Conférence 
de Gênes et en vous y assurant par avance une situation particulièrement im por­
tante. Mes trois principaux collègues anglais, français et italien (Drummond, 
M onnet et A ttolico) à qui j ’ai parlé de cette affaire à titre tout à fait confidentiel, 
étaient unanimes à ne pas s’étonner du procédé de M .L .G ., tout à fait conforme à 
ses habitudes, et à estimer que l’acceptation de l’invitation ne présentait que des 
avantages pour la Suisse. J ’ai cherché à leur faire com prendre les circonstances

4. A la conférence du Conseil suprêm e à Cannes (janvier 1922), c ’est le Prem ier  Ministre britan­
nique qui insista p o u r  que la Conférence de Gênes so it  indépendante de la S dN  et pou r  que soit  
accordé aux G randes Puissances, y  com pris l ’A llem agn e  et la Russie, un rôle prépondérant. Cf. 
N otice du D épartem ent po li t iqu e  (non signée) datée du 25  jan v ier  1922, intitulée: La Société des  
Nations et la convocation de la Conférence de Gênes. Confidentielle (E  2001 (B) 8 /3 0 ) .
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d ’ordre intérieur qui devaient limiter beaucoup votre liberté de mouvements dans 
une affaire de ce genre, mais ils pensent, et je ne puis qu’être de leur avis, que les 
circonstances de politique intérieure qui peuvent pousser un Gouvernement à se 
priver de certains avantages d ’ordre international, sont toujours fort regrettables. 
M. Monnet, qui est en contact très étroit avec les milieux gouvernementaux 
français, estimait qu’en vous arrêtant à Paris en route pour Londres, ou peut-être 
au retour, et en y parlant absolument le même langage que dans la capitale britan­
nique, vous seriez très loin d ’étonner et de désobliger le Gouvernement français.

Je m’excuse, M. le Conseiller fédéral, de la longueur de cette lettre. Si j ’ai tenu à 
mettre au point les incidents de la dernière semaine, c’est que tout en étant tou­
jours disposé à rendre au Gouvernement fédéral les services que me permet ma 
situation, je suis encore plus désireux de ne pas l’importuner. Je vous serais infini­
ment obligé si vous vouliez bien m ’indiquer en quelques lignes l’attitude générale 
qu ’il vous serait à l’avenir agréable que je prisse dans des occurrences semblables.

167
E 1005 2 /2

C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 10 février 1922

Aufnahme von Handelsbeziehungen mit Russland 

Geheim Mündlich

Der Vorsteher des Volkswirtschaftsdepartementes weist auf einen Bericht der 
Gesandtschaft in Berlin hin, der hervorhebt, dass in Russland voraussichtlich die 
Sovietregierung vorläufig noch am Ruder bleibt und dass sie noch über beträchtli­
che Hülfsmittel zu verfügen scheint. Das jetzige Regime verschwindet schon des­
halb nicht so bald, weil niemand da ist, der seine Nachfolge übernehmen will. Das 
wird sich erst ändern, wenn Russland mit der übrigen Welt wieder gewisse Bezie­
hungen angeknüpft hat. Schweden, England, Italien haben schon weitgehende 
Schritte zur Aufnahme der Handelsbeziehungen mit Russland unternommen. 
Deutschland hat die Sovietregierung de jure anerkannt und es ist bekannt, dass 
Russland in Deutschland grosse Bestellungen gemacht hat. Frankreich verhan­
delt ebenfalls mit Russland, wenn es das auch noch nicht offen zugibt. In den 
Beschlüssen von Cannes, auf Grund deren die Sovietregierung aufgefordert 
wurde, eine Delegation an die Wirtschaftskonferenz in Genua zu entsenden, liegt, 
wie unser Gesandter in Rom mit Recht betont, die tatsächliche Anerkennung der 
gegenwärtigen russischen Regierung durch die wesentliche Mächtegruppe. Nicht 
zu verkennen ist auch, dass die Anschauungen und Regierungsgrundsätze der 
Soviets in der letzten Zeit eine gewisse Wandlung erfahren haben.

Tatsache ist also, dass weitherum das Bestreben sich geltend macht, in H an­
delsbeziehungen mit Russland zu treten. Da ist es denn doch angezeigt, ernstlich 
zu prüfen, ob es nicht auch für die Schweiz an der Zeit wäre, in der gleichen Rieh-
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